
Nouvelles locales du mardi 8 mars 2016

  @rib News, 08/03/2016  Ï   Justice   - Les  putschistes du 13 mai 2015 comparaissaient ce lundi matin devant la cour
de  Gitega. Le dossier a fait l'objet d'un appel. Dans un communiquÃ©, le procureur  gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique, Valentin
Bagorikunda avait expliquÃ© que le ministÃ¨re  public n'avait pas Ã©tÃ© satisfait des dÃ©cisions de condamnation en premiÃ¨re
 instance. Il a dressÃ© une liste de 34 autres personnes poursuivies dans la mÃªme  affaire. Une partie des personnes
visÃ©es se trouve en exil. 
 Ã€  l'audience ce lundi matin, certains prÃ©venus dont l'ancien ministre de la  DÃ©fense, Cyrille Ndayirukiye ont demandÃ©
l'assistance de leurs avocats pourtant  rÃ©cusÃ©s par la Cour le 15 janvier dernier. Cette requÃªte a Ã©tÃ© rejetÃ©e.  L'audience
est finalement reportÃ©e au 11 Avril prochain. La prÃ©sidente de la  Cour a par ailleurs exigÃ© des avocats qu'ils fournissent
leur plaidoirie au  moins deux semaines avant la tenue de l'audience.  Ï  Economie   - Lâ€™Association  Burundaise des
Consommateurs, ABUCO en sigle, indique avoir constatÃ© que le prix  du carburant par baril a sensiblement chutÃ© sur le
marchÃ© mondial. Le prÃ©sident  de cette association nationale Noel Nkurunziza affirme quâ€™une baisse de prÃ¨s de  44% a
dÃ©jÃ  Ã©tÃ© enregistrÃ©e sur le marchÃ© mondial depuis lâ€™annÃ©e 2015 mais quâ€™il  n y a pas eu dâ€™ajustement du prix sur le marchÃ©
burundais. Conscient que le  gouvernement a besoin dâ€™argent, il trouve que la volontÃ© de penser au petit  contribuable
serait aussi un moyen de restaurer lâ€™Ã©quilibre entre des groupes  tout Ã  fait opposÃ©s dans lâ€™Ã©conomie nationale.   Ï 
SÃ©curitÃ©   - Des  vents tempÃ©tueux mÃ©langÃ©s Ã  de fortes pluie qui se sont abattues sur la capitale  Bujumbura ont
provoquÃ© d'Ã©normes dÃ©gÃ¢ts. Plus de 60 maisons et une Ã©cole ont Ã©tÃ©  dÃ©truites dans les zones de Buterere, Cibitoke et
Kinama. 47 maisons et une  Ã©cole dans la zone de Buterere, plus de 6 Ã  Cibitoke et plus de 10 Ã  Kinama oÃ¹  un poteau a
Ã©tÃ© endommagÃ©. Les victimes indiquent qu'elles n'ont plus rien.  Elles indiquent que tout ce quâ€™elles avaient dans leurs
maison, habits, matelas,  assiettes ont Ã©tÃ© soit emportÃ©s ou endommagÃ©s. Les populations touchÃ©es par les 
consÃ©quences de ces intempÃ©ries demandent une assistance.  - Des  vents violents ont soufflÃ© Ã  l'aube ce mardi sur la
capitale Bujumbura. Ils ont  provoquÃ© de nombreux dÃ©gÃ¢ts. Dans les quartiers de Cibitoke et de Mutakura, des  maisons
ont Ã©tÃ© dÃ©truites et des poteaux de la REGIDESO qui est la sociÃ©tÃ© de  distribution d'eau et Ã©lectricitÃ©, ont Ã©tÃ© dÃ©racinÃ©s.
Sur lâ€™Avenue d'Italie,  dans le quartier de Rohero, une fuite d'eau dÃ»e Ã  un tuyau de la Regideso Ã©clatÃ©  a entraÃ®nÃ© la
destruction d'une clÃ´ture en bloc-ciment. Les propriÃ©taires de la  parcelle ont demandÃ© Ã  la rÃ©gie de rÃ©parer le tuyau.  -
Le  cadavre d'un homme a Ã©tÃ© retrouvÃ© le matin de ce mardi 8 mars 2016 tout prÃ¨s du  ruisseau Nyabugogo sÃ©parant
les quartiers de Karera 1 et Nyamugari dans la ville  de Gitega. Selon le chef de la zone de Gitega urbaine, la personne
aurait Ã©tÃ©  poignardÃ©e aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© tabassÃ©e. La victime n'a pas Ã©tÃ© identifiÃ©e, mais les  Officiers de Police Judiciaire
Ã©taient dÃ©jÃ  sur les lieux pour les besoins de  l'enquÃªte. Des tÃ©moins affirment que l'homme a Ã©tÃ© tuÃ© ailleurs puis
transportÃ©  sur le lieu oÃ¹ il a Ã©tÃ© retrouvÃ©.  Ï  Droit  de lâ€™Homme  -  AprÃ¨s une semaine dâ€™enquÃªte sur la situation au
Burundi, les trois experts  envoyÃ©s par les Nations Unies constatent que le Burundi est Ã  la croisÃ©e des  chemins. Dans
une confÃ©rence de presse tenue au terme de leur visite, un des  experts a rÃ©vÃ©lÃ© que lâ€™avenir du Burundi dÃ©pendra de ses
performances dans le  domaine des droits de lâ€™homme. Pablo de Greiff, Rapporteur spÃ©cial, aussi membre  de lâ€™Ã©quipe a
signalÃ© la nÃ©cessitÃ© de faire la lumiÃ¨re de ce qui sâ€™est passÃ© ici  au Burundi et rompre Ã  la culture de lâ€™impunitÃ© qui a
caractÃ©risÃ© le pays depuis  beaucoup de temps. Pablo de Greiff, rapporteur spÃ©cial des Nations Unies sur la  promotion
de la vÃ©ritÃ©, de la justice, de la rÃ©paration et des garanties de  non-rÃ©pÃ©tition mentionne la grande sagesse prÃ©vue dans
les accords dâ€™Arusha qui  prÃ©voit la mise en place des mÃ©canismes de justice transitionnelle. Madame Maya  Sahli-Fadel
dit que la situation nâ€™est pas quand mÃªme explosive car il y a la  volontÃ© de toutes les parties de trouver une solution Ã  la
crise Burundaise.  - Les  personnes Ã  la recherche de documents administratifs dans la province de  Cibitioke sont
confrontÃ©es Ã  une forme de racket. A titre d'exemple, les motards  du parking de Rugombo sont contraints par le parti
prÃ©sidentiel de verser des  contributions pour la construction de sa permanence. Ils affirment que le  minimum exigÃ© est
souvent 10 000 FBU comme se lamente un motard, somme versÃ©e  sur un compte bancaire locale de Cibitoke. Les
responsables des partis  d'opposition exigent l'arrÃªt immÃ©diat de cette pratique puis quâ€™ils trouvent que  cela s'apparente
Ã  une extorsion de fonds ou au vol. Le prÃ©sident parti du  CNDD-FDD de Cibitoke nie en bloc les faits, mais confirme la
construction d'une  permanence avec des contributions qui ne sont pas obligatoires.  - Dans  une lettre datÃ©e du 22
fÃ©vrier 2016, adressÃ©e au reprÃ©sentant lÃ©gal de  l'association "AREJR", l'administration de la commune Mabanda indique
qu'elle  suspend toutes les activitÃ©s de cette derniÃ¨re. Les raisons invoquÃ©es par  l'administrateur Laetitia NIYONKURU
sont :  1 - Le  non encadrement des jeunes rapatriÃ©s et rÃ©sidents,  2 - Le  non fonctionnement de l'association, son
reprÃ©sentant Ã©tant en exil.  Toutes  ces allÃ©gations sont rejetÃ©es par le reprÃ©sentant adjoint de l'association, les  jeunes
rapatriÃ©s et rÃ©sidents bÃ©nÃ©ficiaires des projets ainsi que les parents  des enfants. Selon eux, les motifs exposÃ©s
constituent un prÃ©texte. Ils masquent  une discrimination, la majoritÃ© des membres fondateurs de l'organisation Ã©tant 
d'ethnie Tutsi. De plus, Il s'agirait de punir le reprÃ©sentant lÃ©gal de  l'association pour son soutien aux manifestations anti-
troisiÃ¨me mandat du  printemps 2015. Ils demandent Ã  l'administration de Mabanda de revenir sur sa  dÃ©cision. Car
selon les responsables associatifs, celle-ci aura des  rÃ©percussions nÃ©fastes sur l'encadrement des jeunes dans la
commune. L'AREJR est  prÃ©sente dans quatre communes dont Mabanda, Nyanza_lac et Vugizo dans la  province de
Makamba et de Rumonge de la province de Rumonge. 

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 8 May, 2024, 13:35


